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Monsieur le directeur,

Mesdames et Messieurs les membres du comité technique,

Notre réunion aujourd’hui est à marquer d’une pierre blanche. Car Elle est, tout d’abord, la 
première réunion d’instance post-déconfinement. Et il convient avant tout de rendre hommage aux 
personnels enseignants, administratifs, technique et de santé, aux personnels de direction,  pour le 
travail accompli ces trois derniers mois. Nous partageons à l’UNSA une conviction forte : l’AEFE 
et ses établissements  ont pu assurer dans des conditions satisfaisantes, leur mission éducative 
malgré une crise sanitaire sans précédent. Chacun a fait preuve de courage et d’inventivité. Nos 
remerciements sont sans réserve et vont bien entendu également aux personnels de l’agence. 

Mais si cette réunion est à marquer d’une pierre blanche, c’est aussi, hélas, pour de mauvaises 
raisons car des incertitudes sanitaires demeurent - une deuxième vague épidémique n’est pas 
totalement à exclure et a d’ailleurs déjà débuté en Chine, la pression des parents n’a jamais été aussi
fortes, les « payeurs » exigeants toujours davantage, et les équarrisseurs du modèle public de 
l’éducation continuent hélas à fourbir leurs poignards dans l’ombre et n’hésiteront pas à taper dans 
le dos. Honte aux profiteurs de crise qui profitent de cette période de déstabilisation non pour serrer 
les rangs, mais pour déstabiliser et faire des trous dans la coque. 

Dans ce contexte, la rentrée prochaine sera donc celle de tous les dangers comme celle de toutes les 
exigences : 

La première exigence est celle d’équipe reposées et fraîches et qui aient pu profiter de vacances 
bien méritées : N’occultons pas les effets psychologiques délétères du confinement et faisons en 
sorte que le droit à congés qui est aussi un droit  au retour hexagonal, pour ceux qui le souhaitent, 
puisse avoir lieu. L’AEFE  doit donc s’employer à permettre le retour pour congés de tous ceux qui 
le souhaitent dans de bonnes conditions. 

La deuxième exigence est budgétaire et s’inscrit dans le sain principe de transparence cher à notre 
comptabilité publique. Alors que nous avons subi un premier plan d’économie depuis 2018 se 



traduisant par des pertes d’emplois massives programmées sur plusieurs exercices, pour des 
économies minimes, nous réclamons la plus grande transparence sur les chiffres de l’agence, les 
déséquilibres qui l’attendent et les solutions envisagées : un nouveau plan d’économie renforcé  est-
il envisagé ? A l’extérieur nous sommes en première ligne, au même titre que la direction de 
l’agence, pour défendre son modèle lorsqu’il est attaqué. Cela nécessite que nous parlions tous 
d’une voix convergente. Et nous retrouvions si possible sur les remèdes budgétaires.

De notre côté nous interrogeons grandement le déficit structurel et le problème de la prise en charge
des pensions qui a durablement torpillé les équilibres de l’agence et qui doit être connu de tous.

Un de nos slogans syndicaux est d’être à l’UNSA, une force positive, une force qui propose des 
solutions. Gageons que, dans les temps peut-être perturbés qui s’annoncent, notre esprit solidaire et 
responsable trouvera à s’employer au mieux.

Merci pour votre attention.


